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La  municipalité  d’Orléans  accusée  , suspendue 
traduite  à la  barre  , et  mise  en  état  d’arrestation  par 
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decret  du  îS  vr.%T%  demier , a piêseme  sa  petioon 
à ia  Convention  , pour  se  justifier  de  toutes  • 

pado-ts.  et  se  fsiie  réintégrer.  £vec  1 éclat  J*  ' 
Lcence  mise  au  grand  jour  , caus  ses  aonorabks 

et  périblss  fonctit^cs.  , iV^a- 

Vos  comités  a r,ui  elle  a ete  rer.rcyee 
miner  . s'en  sont  oecupes  avec  atrennon  . et  ce»  en 
leur  nom  que  je  viens  en  i-ire  le  rapport  a U Cor. 

' " Si‘°rConventicn  doit  être  sévère  envers  ceux  qui 
manquent  à scs  commissaires,  ou  qui  les  outragent; 
elle  ne  doit  pas  i'étre  moins  envers  ceux  ce  s« 
commissaires  qui  abusetoiem  des  pouvoirs  qu  ebe  leur 
a confié  . Cl  qui  au  lieu  de  porter  la  paix  et  len- 
couragemeut  dans  les  departemens  . y portero.enl  le 

L-  confiance  de  ia  nation  fait  toute  la  force  de 
U Convention  nationale;  si  elle  veut  la  cor.setver 
elle  doit  se  montrer  grande  et  jusue,  be  len  , p 
montrer  telle  ..  il  feut  eu  ebe  écouté  sans  préven- 
tion -ns  Fartiaiiti  , les  plaintes  de  ses  cemmis- 
sairel,  et  les  défenses  de  ceux  que  ses  ccmmissaw 
e om  inculpe;  quelle  exige  la.venncanon 
faits,  et  queüe  punisse  ceux  qui  sero..t  iioucei 

'"cÏÏ'd'apres  ees  principes  que  nul  ne  peut  con- 
tester sans  se  montrer  oppresseur  et  tç..n  , que  et 
raroert  vous  est  présente.  _ 

ïeonard  Bourdon  . nomme  commissaire  . pour  « 
r-edre  dans  les  dépariemer.s  du  Jura,  de  la  Co  e- 
u-ÿe  et  V accélérer  les  recruiemens . se  détourné 

ma^hêuteusement  de  sa  route . d'environ  trente  heurs 

po^r  se  rendre  à Orléans  où  il  n’avott  absolument 
aucune 
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Je  dis  malheureusement  , parce  que  s’il  fût  allé 
droit  au  lieu  de  sa  destination  , comm,î  sa  mission 
et  Turgence  du  recrutement  l’exigoient,  révènement 
cruel  qui  afflige  les  officiers  municipaux , et  qui  a 
jeté  cette  ^viiie  dans  la  consternation  , ne  fût  point 
arrivé. 

Le  i5  mars  après-midi  , Léonard  Bourdon  arrive 
à Orléans  avec  le  citoyen  Prot  son  collègue;  il  n’en 
donne  pas  avis  aux  corps  administratifs  , il  va  seu^ 
lement  à la  société,  dite  des  amis  de  la  liberté;  so- 
ciété qui  marche  sur  les  traces  de  celle  des  Jaco- 
bins de  Paris. 

Le  lendemain  i6  il  dîne  à l’auberge  avec  plus 
de  trente  convives  , puis  va  au  café  , à la  société, 
et  chez  révêque. 

Sur  les  cinq  heures  du  soir,  le  citoyen  , Prot  son 
collègue  , va  se  plaindre  à la  municipalité  du  maître 
de  poste  , qui  faisoit  quelque  difficulté  , sur  les  che- 
vaux a atteler  à leur  voiture;  aussitôt  un  officier  mu- 
nicipal et  un  notable  ,sc  rendent  chez  le  maître  de 
poste  et  font  donner  les  chevaux  demandés. 

La  municipalité  croit  Léonard  Bourdon  parti , 
elle  continue,  avec  le  conseil- général , qui  étoit  eu 
permanence  , à s’occuper  des  affaires  publiques. 

Elles  étoient  alors  fort  épineuses  à Cause  du  re- 
crutement et  notamment  des  subsistances. 

On  avoit  envelé  de  force  dans  la  matinée  le  pain 
de  plusieurs  boulangers  forains  auxportes  de  la  ville,  on 
faisoit  pour  Nantes , un  embarquement  de  farines , par 
.ordre  du  gouvernement;  le  peuple  y apportoit  des 
obstacles  , ce  qui  avoit  engagé  la  municipalité  et  le 
conseil- général  a requérir  le  citoyen  Dulac  , com- 
mandant de  la  garde  nationale  , à mettre  sur  pied 
une  garde  plus  forte  qu’à  l’ordinaire. 
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Sur  les  dis  heures  du  soir,  la  municipalité  et  le 
conseil-général  encore  assemblés  ^ entendent  dans 
les  sales  voisines  crier,  aux  armes  , on  force  la  garde, 
aussitôt  tous  sortent  précipitemment  de  la  chambre 
du  conseil,  qui  est  sur  le  derrière  de  la  maison 
commune  , pour  savoir  ce  qui  donnoit  lieu  a celte 

alarme.  , , 

Ils  fûrent  trés-étonnés  et  consternés  a la  rencontré 
de  Léonard  Bourdon,  blessé  et  ensanglanté,  lui 
qu’ils  croyoient  déjà  fort  éloigné  d’Orléans  , puis- 
qu’il y avoit  trois  à quatre  heures  que  les  chevaux 
avoicnt  cil  etre  sttclcs  3.  S3.  voiture. 

ils  lui  donnèrent  à i instant  tous  les  secours  pos- 
sibles , le  firent  placer  sur  un  lit  , envoyèrent  cher- 
cher un  chirurgien  qui  pensa  scs  blessures  et  leur 
donna  la  consolation  quelles  nétoient  point  dan- 
gèreuses. 

Le  procureur  de  la  commune  rendit  plainte  sur- 
le-champ  de  cet  assassinat,  requit  qu’il  en  fût  in- 
formé et  que  les  corps  administratifs  du  district  et 
du  département , fussent  appelés  pour  être  présens. 

Ordonnance  est  rendue  conforme  à ces  réquisi- 
tions. . 

Le  commandant  de  la  garde  nationale , qui , selon 
Bourdon  lui-même  , lui  a sauvé  la  vie  , en  le  cou- 
vrant de  son  corps  , est  requis  par  la  municipalité 
de  faire  arrêter  toutes  les  personnes  suspectes  , et  de 
donner  le  contrôle  de  la  garde  qui  se  trouvoit  dans 
ce  moment  à la  maison  commune. 

On  apprend  que  d’autres  membres  de  la  Conven- 
tion sont  arrivés  à Orléans  : le  maire  est  députe 
vers  eux  pour  les  inviter  à se  rendre  a la  maison 
commune  ; ils  s’y  rendent  , c’étoient  les  citoyens  Ber- 
aard  et  Guinbertaud.  Ils  voient  Léonard  Bourdon, 
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assistent  aux  premières  instructions  de  la  procédure  , 
ce  SC  retirent  pour  se  rendre  à leur  destination. 

La  procédure  se  continue  jour  et  nuit  pardevant 
trois  commissaires  pris  dans  la  municipalité,  le  dis- 
trict et  le  départemciH.  Cent  témoins  sont  entendus  ; 
un  mandat  d’arrêt  est  décerné  contre  le  citoyen  Gelé 
du  Vivier  ; un  autre  ailoit  l’être  contre  Philippe 
Noncville,  lorsque  la  municipalité  apprend  la  nou- 
velle du  décret  du  i 8 mars  , auquel  elle  n’avoit  pas 
lieu  de  s’attendre  , car  on  voit  par  les  procès-ver- 
baux qui  peignent  sa  conduite  , et  par  la  procé- 
dure , que  , réunie  au  conseil-général  , elle  a fait 
avec  zèle  , activité  , intelligence  , tout  ce  qui  étoit 
possible  , jusqu’à  sa  suspension , pour  découvrir  les 
auteurs  de  l’assassinat  de  Bourdon  , et  lui  donner 
tous  les  secours  dont  il  pouvoit  avoir  besoin  ; 
aussi  Bourdon  l’a-t-il  reconnu  dans  la  lettre  de  rc- 
merciment  qu’il  leur  écrivit  le  jour  de  sa  sortie  de 
la  maison  commune  , et  dans  ses  autres  écrits  , dont 
il  sera  donné  l’extrait  à la  suite  de  ce  rapport. 

Outre  ces  premières  informations  faites  par  les 
corps  administratifs  , des  commissaires  nommés  par 
le  pouvoir  exécutif  en  ont  fait  d’autres  composés  de 
cent  cinquante  témoins,  de  sorte  qu’il  y a 200  té- 
moins ouïs  dans  cette  affaire  , ce  qui  ne  permet  pas 
de  douter  de  1 exactitude  des  recherches  pour  décou- 
vrir les  coupables. 

D'après  ces  dernières  informations  , dix  autres 
citoyens  sont  encore  mis  en  état  d’arrestation  dans 
les  prisons  de  la  conciergerie,  et  livres  au  tribunal  ex- 
traordinaire. 

Que  résulte-t-il  de  toutes  ces  informations  ? Il  en 
résulte  que  Léonard  Bourdon  est  allé  plusieurs  fois 
à l’assemblée  populaire  , qn’il  y a fait  des  discouri 
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qui  ont  plu  auxu^s,  et  très-fort  déplu  aux  autres  ; 
que  CCS  discours  tendroicnt  à faire  perdre  à la  mu- 
nicipalité la  confiance  dont  elle  doit  être  investie. 

A animer  le  pauvre  contre  le  riche. 

A faire  demander  le  rappel  des  membres  de  la 
Convention , qui  n’ont  pas  voté  la  mort  de  Louis  XVI, 
ou  qui  ont  voté  l’appel  au  peuple  , comme  ayant 
perdu  la  confiance  de  la  Nation. 

' A faire  partir  pour  l’armée , toute  la  garde  na- 
tionale , hommes  , chevaux , canons  , et  a obliger 
la  municipalité  à distribuer  des  piques  à ceux  qui 
resteroient. 

11  en  résulte  que  plusieurs  citoyens  de  cette  so- 
ciété , avec  lesquels  il  avoit  dîné  , notament  le  ci- 
toyen Besserve  , firent  d’autres  motions  dans  le  même 
sens. 

Que  CCS  discours,  ces  motions  ont  été  regardées 
par  plusieurs  citoyens  qui  assistaient  à ces  assem- 
blées , comme  incendiaires  et  faites  pour  porter  le 
trouble  et  le  désordre  dans  la  ville  d’Orléans. 

De  là,  Tanimosité  contre  les  motionnaires , et  l’é- 
vènement malheureux  qui  s’en  est  ensuivi:  ce  qui 
le  fait  penser  , c’est  que  ces  motions  excitèrent  des 
murmures  et  des  menaces;  c’est  que  Léonard  Bourdon 
passant  vers  les  dix  heures  du  soir  sur  la  place  qui 
est  au-devant  de  la  maison  commune  , avec  plusieurs 
de  CCS  motionnaires  , le  citoyen  Besserve  , un  des 
plus  ardens  , ayant  été  insulté  de  paroles  , prit  au 
collet  celui  qui  i’insultoit.  Léonard  Bourdon  réquit 
la  garde  d’arrêter  celui  qui  avoit  insulté  Besserve  , 
on  lui  demanda  qui  il  étoit  pour  donner  de  pareils 
ordres  , il  répondit  qu’il  étoit  membre  de  la  Con- 
vention. Néanmoins  la  querelle  s’échauffant,  il  fût 
indignement  traité  , saisi  au  collet  , terrassé  et  reçut 
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plusieurs  coups  de  bayonette  qui  heurcusemqrt  n’ont 
pas  été  dangereux. 

Quelque  soit  la  cause  de  cet  attentat,  il  est  cer- 
tainement très-condamnable,  ceux  qui  l ont  commis 
sont  vraiment  coupables  , et  doivent  être  punis.  ^ 
Mais  où  est  , dans  tout  cela  , le  délit  de  la  rauni- 
tipalité  ? En  quoi  peut-on  1 inculper  ? 

Prétendra-t-on  qu  elle  a mérité  sa  disgrâce  par  une 

mauvaise  administration  ? . j r 

Prétendra-t-on  quelle  est  complice  de  1 attentat 
commis  sur  la  personne  de  Leonard  Bourdon 
Il  faut  l’examiner  sous  ce  double  rapport.  ^ 

Et  d’abord,  quant  ù son  administration  , il  faut 
observer  ciu’cll»  na  été  créée  et  installée  que  le  3i 
décembre .‘17 92.  et  n’en  a remploies  fonctions  que 
îusqu’au  î2  mars  suivant  , d’où  il  suit  que  les  troubles 
arrivés  à Orléans  . avant  son  installation,  ne  peuvent 
être  imputés  à son  défaut  de  surveillance , puisqu  alors 

elle  n’existoit  pas,  , , • i q 

Elle  na  donc  été  en  fonctions  que  depuis  le  ,51 
décembre  dernier  jusqu'au  22  mars  suivant  ; et  elle 
étoit  tellement  en  ordre  . qu'à  Hnsiant  meme  de  sa 
suspension,  elle  s’est  trouvée  en  état  de  rendre  compte 

de  son  administration.  . . , .. 

Elle  a rendu  ce  compte  ; il  est  imprime  et  dis- 
tribué à tous  les  membres  de  la  Convention  , qui 
peuvent  le  juger,  cl  qui  ccuviendiont  sans  doute 
oii’ii  fait  le  plus  bel  éloge  de  la  municipalité,  par 
le  zèle  et  rintelligcnce  que  l’on  voit  qu  ede  a mis 
dans  toutes  les  parties  de  son  administration  Rien 
n’y  esc  oublié  ou  négligé  : elle  a eu  sur-tout  le  plus 
errand  soin  des  subsistances  , des  atichers  de  cha- 
vité,  des  hôpitaux,  de  l’éducation  publique  . propre 
à former  des  araes  républicaines  ; du  paiement  des 
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centribwtions  , du  recrutement  pour  les  armées  , 
puisque  sur  588  hommes  faisant  son  contingent, 
425étoient  aéja  enrôlés  , lorsque  vos  commissaires, 
Collot  dHcrbois  et  Laplanche  sont  arrivés  à Orléans, 
pour  le  recrutement  qui  a été  complété  dans  trois 
jours. 

^ On  peut  dire  que  ce  compte  est  tel  qu’il  seroit 
a desirer  que  les  municipalités  de  la  République  le 
prissent  pour  modèle  , car  il  en  est  bien  peu  qui 
donnent  1 exemple  dune  aussi  bonne  administration. 

Loin  donc  d'avoir  , à cet  égard  , le  moindre  re- 
proche 3.  faire  a la  municipalité  , et  de  chercher  à 
lui  faire  perdre  la  confiance  de  ses  concitoyens  , 
on  ne  peut  que  les  exhorter  à lui  témoigner  l’estime 
et  la  reco  nnoissance  dont  elle  s’est  rendue  digne  , 
et  d autant  plus  digne  qu’à  Orléans  les  fonctions 
municipales  sont  présentement  gratuites  ; et  que  , pour 
les  remplir  avec  autant  d’assiduité  , il  faut  aban- 
donner ses  affaires , sacrifier  scs  intérêts  particuliers  , 
pour  ne  s occuper  que  des  intérêts  publics. 

N est-il  pas  cruel , après  avoir  ainsi  rempli  ses 
devoir,  même  fait  plus  que  ses  devoirs,  d’être  sur 
des  rapports  infidèles  , suspendus  , remplacés  , tra- 
duits à la  barre  , et  mis  en  état  d’arrestation  ? 

Si  Ion  vouloit  porter  par-tout  le  découragement , 
le  trouble  , 1 anarchie  et  le  dégoût  d un  gouverne- 
ment républicain  , on  ne  sy  prendroit  pas  au- 
trement. 

Bailleurs,  vos  commissaires  n’ont  point  examiné 
son  administration  ; ils  ne  s en  sont  fait  rendre  aucun 
compte  ; ils  n ont  donc  pu  l’ apprécier  , ni  la 
juger. 

Cette  administration  étant  commune  avec  le  conseil 
général  et  le  substitut  , ils  sont  également  à l’abri 
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cle  tout  reproche,,  èt  doivent  être  , comme  la  mu- 
nicipalité .relevés  de  leur  suspension,  et  rétablis  ho- 
norablement dans  leurs  fonctions. 

Prétendra-t-on  que  la  municipalité  est  complice 
de  l’attentat  commiis  sur  la  personne  de  Léonard 
Bourdon  ? 

On  ne  peut  présum.er  qu'il  soit  fait  .une  injure 
aussi  atroce.  i . 

Aucun  témoin  ne  Taccuse  , il  - n en  existe  pas 
la  moindre  preuve  ; ct\<L  seul  suffit  pour  sa  justifica- 
tion. ' 

Le  crime  ne  se  présume  pas  contre  un  individu 
.quelconque,  comment  pourroit-on  le  présumer  con- 
tre un  corps  composé  de  56  membres  , y compris  le 
conseil-général  , dont  un  seul  homme  probe  pou- 
voit  rempêcher. 

- Aussi  Léonard  Bourdon  a-t-il  rendu  justice  à la 
municipalité  dans  la  déclaration  qu’il  fit  aux  auto- 
rités constituées  d'Orléans,  le  127  mars  dernier;  il 
y déclare  qu’entré  dans  le  vestibule  de  la  maison 
commune,  trois  citoyens  armés  lui  présentèrent  la 
bayonette  . qu’il  en  évita  les  coups;  que  ce  fut  dons 
le  moment  que  les  oj^iciers  municipaux  95  qui  ne  furent 
99  instruits  de  ce  qui  venoit  de  se  passer  que  par  le 
95  bruit  quils  entendirent  dans  le  vestibule,  vinrent 
99  à sa  rencontre,  et  le  conduisirent  dans  1 intérieur. 

Dans  sa  lettre  écrite  à la  Convention  et  qui  est 
insér-ée  dans  le  bulletin  du  18  mars,  il  dit  199  cn- 
99  tré  dans  la  première  salle  , de  nouveaux  brigands  , 
99  au  nombre  de  trois  , ievoient  leurs  armes  contre 
99  moi,  lorsque  la  municipalité  s’est  précipitée  entre 
9*  eux  et  moi. 

Lorsqu’il  voulut  quitter  la  maison  commune  pour 
sc  retirer  dans  son  auberge  , il  écrivit  aux  trois  corps 
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administratifs  une  lettre  de  rcmcrcimcnt  de  tous  les 
bons  procédés  qu*il  en  avoit  reçu  , et  en  particulier 
du  maire  et  des  officias  municipaux. 

Il  ne  viendra  sans-doute  pas  se  démentir,  ce  qui 
étoit  vrai  alors  Test  encore  à présent. 

II  avoue  donc  qu  iis  ne  furent  instruits  de  ce  qui 
s'étoit  passé  que  lorsqu’il  entra  dans  la  maison 
commune  , et  il  av^me  une  vérité  que  rien  ne  dé- 
truit. 

Les  municipalités  ne  sont  coupables,  que  lorso^u  el- 
les ne  se  sont  pas  mises  en  devoir  d’arrêter  iss  in- 
surrections , les  désordres  qui  surviennent,  et  qui 
leur  sont  connus.  Il  seroit  trop  absurde  de  les  ren- 
dre garantes  et  responsables  des  crimes  ou  délit* 
que  ion  commet  a leur  inçu. 

N on -seulement  cti  ne  peut  inculper  la  municipa- 
lité de  la  moindre  complicité,  dans  le  complot 
sassiner  > Léonard  Bourdon  , mais  c est  qu  il  paroit 
encore  qu  il  n y a pas  eu  le  moindre  complot  de 
eommeiîre  ce  crime. 

Si  en  effet  ce^  dessein  eût  été  formé , il  auroit  été 
exécuté  ; car  il  étoit  impossib  c qu'il  pût  échapper 
à un  nomibre  d'hommes  armés  , au  milieu  desquels 
il  s’est  trouvé  seul  et  sans  défense, 

S'il  eût  été  formé  , les  assassins  n’eussent  pas 
choisi  pour  son  execution  , une  place  publique  , 
pj-g50ricc  dune  foule  de  témoins^  iis  sCi oient  ahe 
l’attendre  sur  .sa  route  , ou  dans  les  îucs  étroites 
et  obscures  par  où  il  devtii  passer. 

Iis  lauroient  cherché  pour  exécuter  leur  dessein, 
et  n’auroient  pas  attendu  qui!  vint  iui-iTieme  au 
milieu  d eux  sur  une  place  publique  , ou  ^certaine-- 
ment  il  ne  pouvoit  être  attendu  , puisqu'il  devoit 
être  parti  d Orléans  depuis  trois  a quatre  neures. 
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SI  Léonard  Bourdon  uc  se  fut  pas  mêlé  de  la 
quereUe  de  Besservc  . avec  quelques  autres  citoyens; 
s'il  n’eût  pas  pris  la  défense  de  cet  homme  qui 
par  ses  motions  incendiaires  se  fan  abhorer  des  ci- 
toyens qui  aiment  l'ordre  et  la  paix,  il  ne 
roit  vraisemblablement  rien  arrivé  , car  ses  co  e^ 
.mes  qui  ne  s’en  mêlèrent  pas  , et  qui  comme  lui 
ûouvèrent,  au  milieu  de  ces  hommes  armes  et  non 
armés,  ne  furent  aucunement  insulter. 

N’v  ayant  eu  aucun  complot  formé  de  1 assas- 
siner’, comme  ces  circonstances  le  font  sentir  , il 
n'v  a de  coupables  que  ceux  qui  l’ont  frappe  ; il  n en 

faut,  chercher  d autres  , à moins  qu’on  ne  veuille  tout 

confondre  , innocent  et  coupable  indistinctement. 

■ Mais  , dans  aucun  cas , la  municipalité  . ni  le 
conseil-général  qui  étoient  en  permanence  , ne  peu- 
vent être  earans  ou  inculpés  de  faits  quils  nont 
pu  prévoir"  et  dont  la  con'noissance  ne  leur  est 
parvenue  , comme  Léonard  Bourdon  en  convient,  que 
lorsqu'il  s'est  présenté  blessé  et  ensanglanté  à la  maison 

On  ne  peut  également  rien  reprocher  a la  muniy 
cipalité  au  suiet  dt  l insuite  faite  à Jambon  St.  André 
et  à son  collègue  , lors  de  leur  passage  près 
d Orléans  ; aussitôt  qu'elle  en  îut  instruite,  elle  t 
des  informations  , les  fit  passer  au  juge  de  paix  qui 
a continué  les  poursuites  et  décerné  des  mandats 

d'arrêt  conire  les  prévenus. 

Vos  comités  après  avoir  ainsi  examine  la  con- 
duite de  la  municipalité  d Orléans  , sous  le  rapport 
de  son  administration,  et  sous  celui  des  affaires  re- 
latives à V03  commissaires  , pensent  que  sous  le  pri- 
mi^T  elle  meiiie  des  éloges,  et  sous  le  second  qu  il 
ny  a pas  lieu  à la  mdiudrc  inculpation;  quil  ny 


a donc  eu  aucun  juste  motif  de  suspension  contre 
elle  , ni  contre  le  conseil-général,  en  conséquence, 
ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  scs  comités  de  législation  et  de  sûreté  dé- 
laies réuni , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  officiers  municipaux  et  le  conseil-général  de 
la  commune  d Orléans,  les  procureur  et  substitut 
do  la  même  commune  , qui  étoient  en  exercice  à 
l’époque  du  1 8 mars  dernier  , sont  reconnus  et  dé- 
clarés irréprochables. 

^ I I- 

Ils  sont  rétablis  dans  leurs  fonctions  , et  y seronî^ 
réinstalés  par  les  commissaires  de  la  Convention  qu^ 
sont  actueiiemeut  dans  ladite  ville. 

III. 

La  municipalité  pro^’isoire  rendra  compte  de  sôà 
administration  dans  la  quinzaine. 

I V. 

Ceux  desdits  officiers  municipaux  qui  ont  été 
traduits  à la  barre  , en  exécution  du  décret  dudit 
jour  i8  mars  , seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyage  , retour  et  séjour  à Paris  sur  les  mémoire» 
qui  seront  par  eux  présentés  au  pouvoir  exécutif, 
qui  les  arrêtera  et  les  acquittera  des  deniers  mis’^à 
sa  disposition. 


II' 


Estrait  de  la  lettre  de  Léonard  Bourdon  à la  Con^ 
vention  Xationale,  insérée  au  bulletin  du  i8  mars. 

J’ai  eu  la  force  de  me  relever  , et  je  suis  parvenu 
à cragner  la  maison,  commune  , poursuivi  dans  les 
reins  par  tous  ces  scélérats. 

Le  commandant  Dulac  est  venu  alors  au-devant 
de  moi.  De  nouveaux  assassins  m’attendoient  là  ; 
ils  ont  voulu  me  fermer  la  porte  , et  s’ils  eussent 
réussi  , j’étois  percé  de  mille  coups.  Je  l’étois  encore  , 
si  , d’un  bras  fort  et  que  le  sentiment  du  danger 
rendoit  plus  énergique  , je  n’eusse  vaincu  cet  obs- 
tacle aussitôt  qu’il  m’a  été  opposé.  Entré  dans  la 
première  salle  , de  nouveaux  brigands  , au  nombre 
de  trois  , levoient  leurs  armes  contre  moi , lorsque 
la  municipalité  s’est  précipitée  entre  eux  et  moi. 

Extrait  de  la  déclaration  authentique  faite  par  Léonard 
Bourdon  aux  autorités  constituées  d Orléans  , 1 7 

mars  , à 5 heures  du  matin. 

Rapportant  la  marche  de  la  société  ; il  dit  : 

Ils  marchoient  sur  plusieurs  lignes  de  deux  , trois 
ou  quatre  personnes  , à quelque  distance  les  uns 
des  autres  , lorsque  ; passant  devant  la  maison  com- 
mune , le  comparant  entendit  les  injures'  qui  leur 
étoient  adressées  , sorties  d’un  grouppc  de  vingt  ou 
trente  citoyens  armés  et  non  armés  , qui  étoient  à 
vingt  on  trente  pas  à-peu-  près  de  la  maison  com- 
mune , et  vingt  pas  du  mur  , de  manière  qu’ils 
barroient  la  route  qu'il  suivoit.  Au  même  instant , deux 
ou  trois  citoyens  qui  escortoient  les  députés  , sc 
saisirent  de  l un  de  ceux  qui  avaient  proféré  des  injures  , 


14 

et  vouloient  le  conduire  à la  municipalité.  Le  dé^ 
clarant  qui  étoit  sur  la  dernière  ligne  , s’avance  avec 
les  deux  citoyens  qui  étoient  à côté  de  lui  ^ pour 
prévenir  les  suites  de  cette  rixe  , etc. 

. La  rixe  s’cchaulFant  de  plus  en  plus  , et  la  troupe 
armée  commençant  à se  mêler  de  cette  querellé  , le 
comparant  craignant  les  événemens  les  plus  sinistres  , 
crut  devoir  , en  énonçant  sa  qualité  de  commissaire 
député  de  la  Gouvemion  nationale  , requérir  de 
conduire  le  coupable  à la  municipalité , etc. 

Entré  dans  le  vestibule  de  la  maison  commune  , 
trois  citoyens  qui  étoient  de  - garde  , et  dont  il 
ignore  les  motifs  , lui  présentèrent  de  nouveau  la 
bayonneue,  mais  avec  moins  de  fureur  que  les 
précédens:  il  parvint  encore  à en  détourner  les  coups. 
Ce  fut  dans  ce  moment  que  les  (fficiers  municipaux , qui 
ne  furent  instruits  de  ce  qui  venoit  de  ^e  passer  que  par 
le  bruit  qu'ils  entendoient  dans  le  vestibule  , vinrent  à 
sa  rencontre,  et  U conduisirent  dans  l'intérieur. 

Billet  écrit  par  Léonard  Bourdon  aux  autorités  cons^ 
tituées  d Oi'léans  , /«  i 7 mars, 

Léonard  Bourdon  est  pénétré  de  sensibilité  pour 
tous  les  bons  procédés  qu’il  a éprouvés  des  citoyens 
des  trois  corps  administratifs , et  en  particulier  du 
citoyen  maire  et  des  officiers  municipaux.  Il  a désiré 
de  se  retirer  de  la  maion  commune  , parce  qu’il 
ne-  pourroit  y rester  plus  long-temps  sans  abuser 
de  leur  complaisance  , et  sans  être  fort  gêné  pour 
y voir  ses  connoissanccs  et  scs  amis  : les  mêmes  motifs 
le  décident  également  à ne  ppint  profiter  des  offres 
que  le  citoyen  maire  lui  a faîtes  de  sa  maison  , en  lui 
•n témoignant  toutefois  sa  vive  reconnoissancc.  Une 


i5 

XStison  plus  particulière  , c’est  que  les  commissaires 
de  la  Convention  nommés  pour  ce  departement,  ou 
les  commissaires  extraordinaires  qui  pourraient  être 
envoyés,  auront  besoin  de  se  concerter  avet  Léonard 
Bourdon;  de  prendre  de  lui  les  renseignemens  qu’ils 
peut  leur  procurer  , et  que  conséquemment  il  est 
plus  convenable  qu  ils  soient  dans  la  même  maison. 
Il  se  décide  en  conséquence  à retourner  dans  son 
auberge. 

Les  corps  administratifs  peuvent  être  tranquilles 
sur  sa  sûreté  , puisque  le  commissaire  et  le  com- 
mandant des  Fédérés  y logent  . et  qu’il  y ont  un 
corps-de-garde. 

Il  les  remercie  égalemenr  de  l’attention  qu’ils  ont  de 
lui  offrir  un  de  leurs  membres  pour  veiller  à sa 
J les  scélérats  qui  1 ont  assassine  doivent  ac- 
tuellement se  tenir  cachés, 

Quant  à la  garde  qu’ils  lui  proposent  , les  Fédéiés 
ayant  un  corps-de-garde  dans  la  maison  où  il  va  , 
elle  lui  semble  encore  inutile  , et  quelques  patrouilles 
pourroient  suffire  ; mais  , sur  cet  article  , iis  s’en 
rappoitent  entièrement  à leur  prudence. 

Etant  prêt  à partir  . il  prie  les  citoyens  des  corps 
administratifs  de  recevoir  ses  rcmerciemens  de  toute 
leur  attention. 

, Lio  N A R D BOURDON, 

17  mars  17^5  , l’an  fécond 
de  la  République  fiançaife. 

Pour  copie  conforme  ^ 

GOMBAUD  , GUINEBAUD  , Secrétaire, 
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